




28/

union nationale des pharmacies de france

projet no3

C’est notamment le cas de la Bulgarie qui en 2008, 
après l’avoir réservé aux pharmaciens, a décidé 
d’autoriser les non-pharmaciens à détenir le capital 
des pharmacies ; ou encore de l’Italie qui s’interroge 
actuellement sur l’opportunité d’élaborer une 
réforme instaurant la libéralisation du capital des 
pharmacies.

L’exemple des pays européens ouvrant le capital 
des pharmacies aux non-pharmaciens
Concernant les pays Européens ayant ouvert le 
capital des pharmacies aux non-pharmaciens, leurs 
régimes ne sont souples qu’en apparence, ce qui 
dénote que ces pays sont également soucieux de 
contrer de possibles dérives spéculatives. En effet, 
dans le cadre de ces régimes, même si la détention 
du capital des pharmacies est ouverte à toutes 
personnes, il reste néanmoins communément  
obligatoire de nommer un pharmacien diplômé à 
la gérance de ces pharmacies. C’est notamment 
le cas en Croatie, en République Tchèque, à Malte, 
au Royaume Uni, aux Pays-Bas et en Roumanie. 
D’autre part, dans ces régimes, l’accès au capital 
peut également être interdit à certaines catégories 
de personnes, pour éviter les conflits d’intérêts. 
C’est notamment le cas au Portugal et en Norvège. 
Enfin, la majorité de ces régimes ont mis en place 
des critères restreignant la création de nouvelles 
pharmacies et de « chaînes de pharmacies ». C’est 
notamment le cas avec la mise en place de critères 
géographiques et démographiques stricts comme 
en Belgique, en Estonie ou en Croatie. Poursuivant 
le même objectif, certains pays, comme la Bulgarie 
et la Slovaquie, fixent des quotas de détention de 
pharmacies pour éviter la prolifération de « chaînes 
de pharmacies ». Il existe donc peu de pays ayant un 
régime totalement libéral. C’est seulement le cas de 
la Pologne, la Suède et la Suisse. 

Il s’agit donc en grande majorité de régimes plus 
souples mais restant encadrés et dont la France 
pourrait s’inspirer. En effet, l’objectif d’une réforme 
n’est pas de supprimer toutes réglementations mais 
d’instaurer une nouvelle réglementation génératrice 
de croissance.

Vers une obsolescence du régime français
En ce qui concerne la France, elle reste l’un des 
pays ayant une des réglementations les plus strictes 
en la matière. En effet, si l’on compare le régime 
français avec d’autres régimes qui peuvent lui 
être assimilables tels que les régimes autrichien, 
chypriote, hongroie ou encore letton, on constate 

que ces régimes autorisent les non-pharmaciens à 
détenir le capital minoritaire des pharmacies, ce qui 
n’est pas le cas en France.

2). Les enjeux 
Aujourd’hui, le régime français régissant le domaine 
pharmaceutique doit inévitablement  s’assouplir afin 
de répondre aux enjeux économiques actuels mais 
également s’aligner sur une politique européenne 
tendant à la libéralisation. 

Cette réforme nécessaire contribuerait à l’essor de la 
compétitivité française mais également européenne, 
qui sont deux données prépondérantes dans la 
viabilité du système économique européen. La 
libération du secteur pharmaceutique encouragerait 
l’innovation et réduirait les coûts. 
Enfin, elle nous permettrait de mettre en place une 
nouvelle façon d’exercer plus collaborative, plus 
souple, plus agile.

3). Les moyens 

Comment 
moderniser le 
modèle économique, 
juridique et 
fiscal? Vers un 
paysage officinal 
multifacettes

A/ Favoriser les regroupements
Il s’agit à la fois de mutualiser les ressources et 
de s’appuyer sur des structures suffisamment 
importantes qui permettent de :
• réaliser des économies d’échelle,
• disposer d’une surface financière importante pour 
assumer un stock permettant un meilleur service 
au patient,
• avoir des centres de ressources différents : 

Il existe peu de pays ayant un régime 
totalement libéral. C’est seulement le cas de 
la Pologne, la Suède et la Suisse. 
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prestations de conseils, suivi du patient…
• transmettre les officines plus facilement en 
intégrant les jeunes diplômés,
• assurer une amplitude horaire plus vaste avec la 
présence de plusieurs titulaires,
• assurer une gestion des ressources humaines 
plus fiable : formation continue...

1) Inciter davantage aux regroupements 
d’achat et à la rétrocession entre 
pharmacies d’officine
L’objectif est de permettre aux officines de réaliser 
des économies d’échelle avec des achats groupés. 
Pour cela, des structures ont déjà été créées en 
2009, les SRA (Structure de Regroupement à l’Achat) 
et les CAP (Centrale d’Achat Pharmaceutique), 
avec pour ambition de faire baisser le prix des 
médicaments d’automédication, d’accompagner 
les déremboursements et la mise en place du libre 
accès.
Pourtant, le succès de ces structures n’est pas au 
rendez-vous : d’une part, elles sont complexes à 
mettre en place, et d’autre part, des problèmes 
d’approvisionnement par les laboratoires ont été 
récurrents. 

Quelques solutions simples et rapides à mettre en 
place pourraient pallier ces difficultés :
• autoriser via ces structures les commandes 
groupées de tous les médicaments, et pas 
seulement des médicaments non remboursables,
• mais surtout, autoriser la rétrocession entre 
pharmaciens pour permettre, notamment aux 
petites pharmacies, d’accéder à des médicaments 
à un prix négocié et ainsi de mieux maîtriser leurs 
marges. 

2) Favoriser l’association au sein d’officines 
Pour que notre profession ait un avenir, il est 
impératif d’envisager une modification substantielle 
de l’accès à la propriété, avec notamment une 
réforme en profondeur du droit des sociétés relatif 
aux structures sociales d’exploitation et de détention 
du capital des pharmacies.
Plusieurs options peuvent être proposées pour 
dessiner le paysage officinal de demain.

La succursalisation
Il s’agit de permettre à une SEL de détenir plusieurs 
licences, afin de maintenir le maillage territorial tout 
en rationalisant l’exploitation. Dans les zones rurales 
notamment, cela éviterait la fermeture de certains 
pharmacies :

• en mutualisant les charges avec d’autres 
pharmacies, 
• en partageant le temps de travail d’un ou 
plusieurs salariés, 
• en optimisant le service de livraison des 
médicaments à domicile,
• en facilitant l’accès aux jeunes diplômés dont la 
valeur des titres ne dépend plus seulement de leur 
propre officine mais de l’ensemble des pharmacies 
exploitées par une même SEL.

La location-gérance
Même si elle est interdite par le Code de la santé 
publique, elle n’est, en soi, pas contraire à la 
profession.
Dans ce cas de figure, la propriété de la pharmacie 
resterait à l’ancien titulaire (SEL ou personne 
physique), mais l’exploitation serait réalisée par un 
pharmacien qui n’aurait pas à apporter de capital 
mais sa simple volonté de travailler. Il verserait une 
redevance au propriétaire pendant une certaine 
durée (5 à 7 ans), avec, en fin de contrat, la possibilité 
d’acheter le fonds d’officine à un prix déterminé.
Cela permettrait :
• d’empêcher la fermeture de petites exploitations,
• de permettre à un jeune d’exploiter une officine 
sans coût financier exhorbitant
• de donner un complément de retraite aux 
pharmaciens désireux de cesser leur activité.

Le pharmacien collaborateur
Depuis la loi HPST du 21 juillet 2009, le pharmacien 
peut exercer de nouvelles missions de prévention, 
dépistage, conseils personnalisés,... qui sont des 
prestations intellectuelles personnelles et non 
substituables. Ce pourrait être une opportunité pour 
créer un statut de collaborateur libéral, qui serait 
dédié à ces prestations, indépendamment du point de 
vente matériel et géographique.
Pour l’UNPF, ce statut trouve rapidement ses 
limites. Le rôle de conseil et d’accompagnement 
des patients incombe à l’ensemble des 
pharmaciens, titulaires ou adjoints, et ne peut être 
dissocié ni du médicament, ni du lieu de vente. 
C’est ce qui fait toute la valeur ajoutée de l’officine.

Ainsi, le futur paysage de la pharmacie d’officine est 
en train de se dessiner : un paysage où de côtoient 
indépendants, chaînes de pharmacies, associations...
avec plus de liberté d’entreprendre, de souplesse et 
d’ouverture.

Le rôle de conseil et d’accompagnement 
des patients incombe à l’ensemble des 
pharmaciens, titulaires ou adjoints...
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3) Des aménagements juridiques et fiscaux 
pour plus d’ouverture

Distinguer capital et droit de vote
Un décret portant sur les SELAS de pharmaciens 
associe capital et droit de vote. C’est la seule 
exception en France, y compris par rapport aux 
autres professions libérales…
Ainsi, nombre d’adjoints qui avaient pu accéder à la 
titularisation grâce aux capitaux ont dû se résoudre, 
faute de financement leur permettant de racheter les 
parts qui leur était nécessaire pour atteindre 51%, à 
redevenir adjoint...
Il faut permettre aux pharmaciens, titulaires ou 
adjoints, de détenir la majorité des droits de vote, en 
laissant à des investisseurs extérieurs la majorité du 
capital.

Supprimer l’article 5125-7 du Code de la santé 
publique, qui stipule que tout pharmacien associé 
d’une société exploitant une officine qui y exerce son 
activité doit détenir au moins 5% du capital social et 
des droits de vote qui y sont attachés. 

Assouplir les détentions de SEL par une SPFPL 
La règle selon laquelle un titulaire doit détenir 
directement au moins 51% des parts de la SEL, ou 
qui doit en avoir le contrôle via une SPFPL trouve 
ses limites. En cas de 2 titulaires associés dans une 
SPFPL à 50/50, aucun n’a la contrôle ni de la SPFPL 
ni de la SEL, même si celle-ci est détenue à 90%. 
Dans ce cas, cela oblige à créer 2 SPFPL…
La solution : raisonner en termes de « collège de 
titulaires », deux titulaires faisant un collège qui 
détiennent 100% de la SPFPL et ont ainsi le contrôle.
L’objectif : faciliter les acquisitions, les départs et 
les entrées de pharmaciens au sein de groupes 
existants, avec des schémas simples.

Déduire l’achat d’une licence rendue à l’ARS
En permettant la déduction fiscale de l’achat de 
licence, en la qualifiant d’indemnité, on donne ainsi 
la possibilité aux pharmaciens de « dédommager » 
un confrère ou une consœur qui ne parvient pas à 
céder son officine. 

Créer un Fonds d’investissement
Aujourd’hui, le cadre juridique ne permet pas à des 
structures autres que les SEL de pharmacies ou 
les SPFPL ou encore les personnes physiques de 
pharmaciens en exercice de détenir une participation 
dans une officine. La règle selon laquelle le titulaire 
doit être majoritaire est un frein de plus.

L’idée est de permettre à des pharmaciens exerçants 
ou à la retraite de participer à un fonds qui investirait 
dans les pharmacies.  Le fonds d’investissement 
permet à ces pharmaciens « financeurs » de 
structurer et d’encadrer leur démarche en l’inscrivant 
dans une entité (fonds, société de capital-risque…), 
dans laquelle le risque est divisé, et qui bénéficie de 
règles juridiques et fiscales spécifiques. Cela permet 
d’être moins dépendant du système bancaire.
Pour les investisseurs pharmaciens, cela leur 
permettrait d’assurer un rôle de défenseur financier 
de la profession ou d’investir à plusieurs dans un 
secteur dont ils ont la parfaite maîtrise,...
Pour les autres, c’est un financement autre que 
bancaire, bien utile pour s’installer par exemple!

Supprimer la dissolution automatique des SPFPL 
dès la radiation de l’ordre
La dissolution implique l’imposition immédiate 
de toutes les sommes non encore taxées, sans 
possibilité de réinvestir, donc.

Faciliter les TUP (transmissions universelles de 
patrimoine) ou les fusions
Les fonds d’officine, à travers la SEL, sont soumis 
à l’impôt sur les sociétés. La vente du fonds par 
la SEL, même pour une future acquisition, a donc 
obligatoirement un coût fiscal, en plus d’un coût 
juridique. L’idéal serait que la SEL rachète les parts 
de la SEL cible et que les deux fusionnent, ce qui est 
impossible aujourd’hui.
Le cas se répète avec le regroupement de 
pharmacies : le rapprochement des structures 
juridiques en même temps que les licences nécessite 
des opérations complexes et coûteuses…
Nous devons simplifier les acquisitions et les 
regroupements. L’une des solutions peut être de 
permettre à une SEL de se transformer en SPFPL, 
pour faciliter l’acquisition de titres d’autres SEL.

B/ Permettre d’externaliser

1) Le recours à la sous-traitance
Certaines spécificités à haute valeur ajoutée 
du métier de pharmacien nécessitent des 
investissements matériels et humains conséquents. 
C’est, par exemple, le cas pour la PDA et les 
préparations magistrales. Compte tenu des 
exigences de qualité et de sécurité nécessaires, 
certaines officines en sont écartées d’emblée.
La clé est le recours à la sous-traitance entre 
officinaux, pour permettre à toute officine de 

Il faut permettre aux pharmaciens de 
détenir la majorité des droits de vote, en 
laissant à des investisseurs extérieurs  
la majorité du capital.

>
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Evolution des contraintes juridiques et 
fiscales qui s’imposent aux pharmaciens :
la possible conciliation de l’éthique et de 
l’économique

Pharmaciens et Notaires : chacune de ces 
professions peut avoir recours à l’expertise de 
l’autre 
Pas assez, s’agissant du Notaire qui, comme le 
Pharmacien d’ailleurs, ne peut se permettre de 
tomber malade ; 
Pas suffisamment non plus – hélas –,  s’agissant 
du Pharmacien, qui ignore trop souvent que le 
Notaire peut l’accompagner au quotidien à chaque 
étape importante de sa vie personnelle, mais aussi 
professionnelle (acquisition d’une officine, création 
de société, apport à une holding, transmission à ses 
enfants…).
Pharmaciens et Notaires sont surtout des 
professionnels libéraux relevant l’un comme 
l’autre d’un domaine réglementé, soumis à des 
règles strictes de déontologie et d’éthique, et à 
des contraintes lourdes quant aux choix du mode 
d’exploitation de leur officine ou de leur office, et 
quant aux conséquences fiscales induites.
Pharmaciens et Notaires sont également des chefs 
d’entreprise (en cette période de rentrée des classes, 
mes enfants me demandent régulièrement, en 
remplissant leurs dossiers d’inscription : « Papa, je 
coche “profession libérale” ou “chef d’entreprise” ? »)
Et cette dualité profession libérale versus chef 
d’entreprise est au cœur même du sujet du présent 
livre blanc : s’il est normal que l’appartenance à un 
secteur réglementé et l’existence d’un monopole 
entrainent des contraintes, il faut néanmoins prendre 
en compte la réalité économique qui s’impose à 
tout chef d’entreprise : s’adapter en permanence 
au contexte économique, développer l’activité, 
maîtriser les charges, maintenir la marge, améliorer 
l’Excédent Brut d’Exploitation, investir, embaucher, 
former, sont des préoccupations quotidiennes du 
pharmacien d’officine moderne.

Pour faire face à toutes ces exigences, le temps de 
l’unicité « pharmacien – pharmacie » est révolu
Le droit a tenté de s’adapter en permettant dès 
1990 la constitution de Société d’Exercice Libéral 
(SEL), permettant à un pharmacien de s’associer 
et d’investir dans le capital d’une officine dans 
laquelle il n’exerce pas, puis en 2001 en autorisant la 
constitution de Société de Participation Financière de 
Profession Libérale (SPFPL), société Holding ayant 
pour objet la détention de participations dans le 
capital de SEL.

Poids du conservatisme ? Manque d’audace ou 
d’ambition ? Il a toutefois fallu attendre près de 12 
ans, et un arrêt du Conseil d’État, pour que le décret 
d’application relatif aux SPFPL des pharmaciens 
d’officine voie le jour le 4 juin 2013, décret confirmé 
dans toutes ses dispositions par le Conseil d’État en 
février 2015.
En outre, ce décret maintient, voire alourdit la 
réglementation en confirmant notamment :
- l’interdiction d’ouverture du capital des SPFPL à 
d’autres professionnels libéraux de santé,
- la limitation en nombre des participations directes 
ou indirectes détenues par un pharmacien d’officine 
(participation au maximum dans  4 SEL outre celle 
dans laquelle il exerce), par une SPFPL (participation 
au maximum dans  3 SEL), 
- la non dissociation entre le capital et les droits 
de vote attachés aux actions dans les SELAS : les 
pharmaciens en exercice doivent détenir la majorité 
en capital et en droits de vote dans toute SEL. 
Trop souvent, des projets prometteurs et créatifs 
me sont soumis, sans que les contraintes juridiques 
actuelles ne me permettent de les traduire au 
maximum de leur potentiel, d’où cette nécessité 
d’une évolution du cadre légal.

Lever ces freins, c’est ouvrir des opportunités 
nouvelles, nécessaires (indispensables ?) : 
- Dissocier le capital et les droits de vote, c’est 
permettre l’arrivée de capitaux nouveaux, tout en 
conservant le pharmacien d’officine au cœur du 
dispositif, et par conséquent en préservant les 
obligations déontologiques et le respect du Code de 
la Santé Publique.
- Faire disparaitre la limitation en nombre de 
participations directes ou indirectes, c’est permettre 
plus de regroupements, plus d’économies d’échelle, 
plus de rationalisation dans l’exercice de la profession, 
et par voie de conséquence, espérer maintenir 
l’existence d’ « antennes », ou de « filiales », là ou le 
désert pharmaceutique menace. 

Les modalités d’exercice de la profession de 
pharmacien d’officine ne doivent plus, à mon sens, être 
appréhendées uniquement par le prisme de « l’individu 
pharmacien », mais selon une vision beaucoup plus 
large de la « profession-pharmacien ».
Cette vision permettra de concilier le respect des 
règles éthiques et déontologiques et la nécessité 
d’inventer un, ou plutôt des nouveaux modes 
d’exploitation et de financement : collaboration, 
participation, fonds d’investissement intra-
professionnel, sont autant de pistes porteuses 
d’avenir. 

Jérôme Cesbron
Notaire associé à Grenoble, administrateur de 
l’association « Notaires Conseils d’Entrepreneurs »,
membre du réseau « Pharmétudes »

le témoignage
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pratiquer l’acte de dispensation gobale, qui fait partie 
intégrante de ses missions. 
Là encore, il s’agit de remettre le patient au cœur du 
sujet : l’objectif est de leur assurer l’observance des 
traitements et d’éviter les accidents iatrogéniques.

2) Les locaux dissociés 
Selon l’article L. 5125-1 du Code de la santé publique, 
qui définit l’officine comme « l’établissement affecté 
à la dispensation au détail des médicaments, 

produits et objets  relevant du monopole des 
pharmaciens ainsi qu’à l’exécution des préparations 
magistrales ou officinales », le local ne peut être 
dissocié de la pratique. Cette obligation va, bien sûr, 
dans le sens de la responsabilité  du Professionnel 
de Santé.
Elle comporte néanmoins ses limites :
• les nouvelles missions qui ont été confiées 
aux pharmaciens nécessitent de l’espace 
supplémentaire et un aménagement du lieu de vente 

Nous avons confiance en notre capacité 
à entreprendre et à nous fédérer pour 
avancer, pour que notre profession ait 
un avenir.

Comment voyez-vous l’évolution de la profession et 
du réseau pharmaceutique ?
Une pharmacie disparaît tous les trois jours 
en France ! Ainsi présenté ce constat apparaît 
spectaculaire. En réalité cela correspond à un 
rétrécissement du réseau de 1200 officines en 10 
ans, ce qui serait fort peu. Ainsi les contraintes 
économiques n’ont pas conduit les officinaux à 
restructurer le réseau en profondeur. Les contraintes 
professionnelles et l’évolution des attentes des 
patients les y amèneront.
Profession en crise… non. Profession en mutation… 
sans aucun doute !

Quelles solutions préconisez-vous pour assurer 
l’avenir de la profession, attirer les jeunes 
pharmaciens et pérenniser l’économie de l’officine ?
Il n’est pas nécessaire de s’étendre sur les avantages 
que procurent une étroite collaboration entre 
deux officines implantées sur la même zone de 
chalandise, à la fois sur le plan matériel et sur le 
plan de l’intérêt intellectuel et professionnel de 
l’exercice,… Aussi le regroupement d’officines est 
devenu une évidence. La réflexion ne s’inscrit pas 
selon une approche purement comptable. D’autant 
que, objectivement, les regroupements sont lourds 
en coûts directs (fiscalité, frais juridiques, travaux, 
double loyers, frais de ré étalement d’emprunt, 
etc…) et les retombées commerciales, à moyen 
ou long terme, difficilement quantifiables. Ainsi, il 
est essentiel que le regroupement conduise à un 
élargissement de l’offre à destination des patients 
(produits/services/conseil/relation). En effet, la 
naissance d’un marché, quel qu’il soit, est toujours le 

fruit d’une rencontre entre une offre et une demande. 
C’est toujours l’offre qui stimule la demande. Plus 
l’offre est forte, plus la demande se développe et 
donc plus le marché est en croissance. Dans ce 
cadre, les pharmaciens ont un choix stratégique 
simple et assez binaire :
• Soit ils distribuent à moindre coût, sans plus de 
valeur ajoutée perçue par les patients, et ils  
« exciteront » la convoitise des autres acteurs de la 
distribution. Les gagnants sont identifiés à l’avance ;
• Soit  ils soignent en valorisant leur image, leur 
formation et leur savoir-faire, et ils dissuaderont les 
nouveaux entrants sur leur marché.
Par ailleurs, les pharmacies sont depuis toujours 
valorisées, et en très grande partie, sur leur capital 
immatériel (voir tableau ci-contre). Mais celui-ci 
était étroitement lié à des éléments protectionnistes 
(numérus clausus, diplôme, capital, licence). 
A l’avenir elles seront toujours valorisées en fonction 
de leurs actifs immatériels, prépondérants, mais 
ceux-ci évolueront dans leur consistance en se 
rapprochant des références des autres secteurs 
de la vie industrielle et commerciale, tels que le 
savoir-faire, la notoriété, la marque, l’organisation… 
De toutes les valeurs immatérielles, c’est la valeur 
des ressources humaines, source de haute valeur 
ajoutée perçue par le patient, qui est essentielle. 
Néanmoins, l’adéquation offre/demande est « le » 
choix stratégique préalable qui conditionnera de 
valeur future des officines collectivement et/ou 
individuellement.
Ces trois évolutions structurelles rendront la 
profession attrayante et passionnante pour les 
jeunes générations de pharmaciens. 

Olivier Delétoille 
Expert-comptable et commissaire aux comptes

l’interview

>

>
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• la vente sur internet tout en étant rattachée 
à l’officine physique, ne nécessite pas d’être en 
contact direct avec le patient,
• la PDA, ainsi que les préparations magistrales, 
requièrent des normes très précises quant à la 
technicité et à l’espace de travail et nécessiteraient 
de délocaliser une partie de la production dans des 
locaux spécifiques dissociés n’accueillant pas de 
public.
Ainsi, les évolutions inhérentes à notre profession 
appellent à un assouplissement de cette obligation 
d’associer sur un même lieu préparation et vente.

C/ Vers une ouverture du capital 
Selon le contrat d’études prospectives de la 
Commission Paritaire Nationale de l’Emploi (CNPE) 
de la pharmacie d’officine et de l’Etat (mars 2006), 
« l’ouverture du capital constitue un facteur de 
motivation et de fidélisation pour les pharmaciens 
dont la période à venir ne devrait pas pouvoir se 
passer ». Près de 10 ans après, nous faisons le 
même constat. Cependant, cette ouverture doit être 
étudiée et mesurée.
Car le retour d’expérience sur l’ouverture totale du 
capital des SEL de laboratoires laisse dubitatif.

Aussi, l’UNPF préconise d’ouvrir le capital des 
pharmacies aux pharmaciens, sans se limiter aux 
pharmaciens d’officine en exercice. Cela comprendra :
• les retraités, sans contraintes de délai,
• les pharmacies d’autres sections : industrie, 
grossistes-répartiteurs, établissements de santé, 
adjoints d’officine, biologie médicale, établissement 
de santé.
Ce sont des professionnels de santé qui partagent un 
savoir-faire et des valeurs communes.
Cela permet aussi d’élargir la mutualisation des 
ressources et des compétences, dans un objectif 
commun : la sécurisation du patient. •

Utopie ou avenir possible ? SPFPL 

Pharmacie 1
Associé 1 Pharmacie 2

Associé 2 Pharmacie 3
Collaborateur

Pharmacie 4
Location, gérance

• Associé extérieur
• Associé 1
• Associé 2• SFPL

• Associé 1
• Associé 2

1% 2%

21%

30%
97%

49%

la valeur 
immatérielle 
des officines
Avant

Monopole

Numérus clausus

Licence 

Propriété

Maintenant

Patientèle (solvabilité, fidélité, rentabilité, 
dynamisme du secteur)

Réputation, notoriété

Projet d’entreprise 
et « adéquation OFFRE/Demande »

Ressouces humaines... 
« Il n’est de richesse que l’homme »

Savoir faire

Environnement sociétal

Partenaires (mutualisation des moyens)

Marques, enseigne

Organisation
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Quel bilan faites-vous de l’ouverture du capital des 
laboratoires de biologie médicale ?  
Avec le recul de 15 années, nous espérons que 
l’Histoire de la Biologie Médicale Française serve 
d’exemple aux autres spécialités médicales et 
pharmaceutiques. Le premier trait marquant de ce 
bilan est le suivant : le capital ne peut être que fermé 
ou ouvert, il n’y a pas de juste milieu (tel que les 
règles des 25% ou des moins de 50%). L’entrée des 
capitaux financiers n’a pas produit l’effet escompté. 
Ce à quoi l’on a assisté était d’un tout autre ordre :  
licenciements de personnels, évolution vers un 
modèle low-cost, diminution des services rendus aux 
patients, homogénisation des pratiques…
Ce qui motive chacun de nous, depuis la secrétaire 
jusqu’au médecin ou pharmacien biologiste est de 
deux ordres. La rémunération joue un rôle (external 
incentive), mais la motivation la plus fondamentale, 
en particulier dans des professions comme les 
nôtres, vient bien plus du sens (internal incentive) 
que revêt notre métier. Les professionnels que 
nous sommes, biologistes médicaux, pharmaciens 
d’officine, donnons un sens à notre profession qui en 
retour donne un sens à nos vies. Les professionnels 
de santé doivent réinventer eux-mêmes leur 
profession. 
Si  la profession de pharmaciens d’officine a besoin 
d’investissements pour pérenniser le métier, alors le 
capital doit rester aux mains des pharmaciens. 

Quels sont les écueils à éviter ? Faut-il donner la 
priorité aux professionnels exerçants ? 
Les contrats financiers que nous avons, comportent 
des clauses dites de drag et tag along qui permettent 
aux financiers d’une part de fixer le prix de sortie, et 
d’autre part d’obliger tous les autres actionnaires à 
sortir au même prix. Pour faire simple, si la société 
de biologie médicale financière X dans laquelle 
exercent des biologistes médicaux souhaitant 
acquérir des parts se vend, elle se vend en un seul 
bloc à un prix décidé par les financiers. Elle doit  
demander aux biologistes exerçants s’ils souhaitent 
la racheter. Mais c’est une proposition de dupe dans 
la mesure où ils doivent la racheter en entier à un 
prix bien au-dessus des conditions « normales » du 
marché. 
Néanmoins, une profession qui ne se renouvelle pas 
est une profession qui meurt… C’est pourquoi nous 
recherchons sans cesse des solutions pour faciliter 
l’entrée au capital des jeunes dans un contexte où le 

prix des parts est élevé alors que la rentabilité est 
en chute libre (ce qui complexifie singulièrement les 
schémas de financement). 
Nous avons proposé aux parlementaires français 
d’instaurer un droit de préemption (favoriser le rachat 
par des jeunes professionnels exerçants des parts 
vendues, en particulier lors des refinancements des 
chaînes de laboratoires détenues par les financiers) 
assorti d’une condition primordiale : la fixation du 
prix fixé par le code civil. Il s’agissait d’obliger les 
financiers à céder leurs actifs au prix du marché 
à des professionnels exerçants qui s’en seraient 
portés acquéreurs. Les parlementaires n’ont retenu 
que le droit de préemption sans la fixation du prix. 
Bien évidemment, si l’on est autorisé à acheter en 
premier des parts d’une structure à vendre, il suffit 
à cette structure de fixer un prix trop élevé pour se 
débarrasser des préempteurs.

Quelles sont les alternatives pour préserver le 
maillage et permettre la transmission aux jeunes 
générations ?
Il est important pour notre syndicat de défendre 
notre cœur de métier et de favoriser l’association des 
jeunes biologistes. Nous avons le projet de soumettre 
aux parlementaires des mécanismes fiscaux  
favorisant la transmission d’un biologiste exerçant 
envers un primoaccédant. 
Pour le moment, le maillage n’a pas réellement été 
impacté, cependant on a constaté une contraction 
assez importante des horaires d’ouverture (certains 
sites sont maintenant fermés l’après-midi) et une 
érosion très nette de la gestion des urgences. Il est 
important de pouvoir continuer à assurer un service 
d’urgence afin de garder une qualité de service pour 
les patients. 
Il convient, néanmoins, de se soucier des éventuels 
« trous » dans le maillage. En effet, sous la 
triple pression de l’accréditation, des baisses de 
nomenclature et de l’irruption des financiers, 
la tendance au regroupement ne va faire que 
s’accentuer. Or, un certain nombre de petits sites 
sont peu (et bientôt pas) rentables, d’autant plus 
qu’un biologiste médical (et son équipe) demeure 
nécessaire sur chacun d’eux. Il convient de réfléchir 
à la rentabilité des petites structures dans les 
territoires fragiles : peut-être vaut-il mieux préserver 
des laboratoires dont les horaires d’ouverture 
sont réduits, plutôt qu’envisager des fermetures 
définitives. 

Thomas Nenninger
Président du Syndicat des jeunes biologistes médicaux, 
SJBM

l’interview

projet no3
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Y-a-t-il une réelle surconsommation de 
médicaments en France ? 
L’écart de dépenses avec l’Allemagne (calculé à 
population égale) est de 2,5 milliards d’euros par 
an. Les économies sur les médicaments prescrits à 
l’hôpital sont aussi potentiellement importantes 
(27 milliards de dépenses de médicament en ville et 
8,8 à l’hôpital). La surconsommation est considérable 
puisqu’il n’existe aucun mécanisme favorisant une 
utilisation optimale. Pas les prix puisque, pour la 
très grande majorité, ils sont correctement pris en 
charge par les assurances maladies. Pas l’assurance 
maladie de base qui a toutes les informations mais 
ne fait aucun suivi des traitements que suivent 
individuellement ses clients, et qui, comme l’a montré 
le cas du Mediator, ne fait non plus aucun suivi global. 
Pas les complémentaires santé puisqu’elles n’ont 
aucune connaissance de ce qu’elles remboursent. Pas 
les médecins puisqu’ils ont une connaissance limitée 
de la façon dont les malades suivent les traitements 
prescrits et donc de leurs effets réels. Les données 
qui circulent indiquent que le tiers des traitements 
ne seraient pas suivis. Les médecins ne savent pas 
bien non plus ce qui a été prescrit à leurs patients par 
d’autres médecins.  Pas les pharmaciens malgré leur 
dossier pharmaceutique qui ne permet, à ce stade, 
que de détecter les incompatibilités entre traitements. 
Une meilleure gestion de la dépense de médicament 
passera vraisemblablement dans un premier 
temps par une meilleure utilisation des dossiers 
pharmaceutiques mais seul un dossier médical 
informatisé et une analyse de style « big data » de 
la consommation de médicaments et des résultats 
obtenus permettrait d’améliorer la situation. Les 
prix des nouveaux médicaments personnalisés 
étant faramineux, seule une optimisation de la 
consommation de tous les médicaments permettra de 
soigner tout le monde.  

Dans quelle mesure le pharmacien peut-il jouer un 
rôle dans la réduction des dépenses de l’assurance 
maladie ?
C’est un peu un paradoxe de parler d’économies sur 
les médicaments alors qu’on est en train de mettre 
en place le tiers payant généralisé qui contribue à 
déresponsabiliser le patient. Les pharmaciens ont tout 

intérêt à renforcer leur rôle de conseil de proximité, 
évitant les risques d’iatrogénie. Pour aller plus loin, 
ils doivent participer activement à la redéfinition des 
rôles en cours pour toutes les professions médicales 
(ex infirmières, médecins). La possibilité pour des 
pharmaciens de pratiquer certaines vaccinations 
ou d’autres actes bien définis irait aussi vers une 
optimisation dans l’utilisation de compétences et 
de crédits rares. Un emploi plus poussé du dossier 
pharmaceutique pourrait vraiment mettre les 
pharmaciens en première ligne. Et ce, en parallèle, 
avec plus de choix donné au citoyen pour choisir son 
assureur et son réseau de soins.  
Les réseaux de pharmaciens pourraient alors alerter 
sur les prescriptions multiples, sur la multiplication 
des consultations ainsi que sur les ordonnances 
de complaisance (médicaments remboursés par la 
Sécurité sociale pour soin de famille domiciliée à 
l’étranger, pour soins d’animaux domestiques…). 

Comment réformer l’encadrement juridique de 
l’officine afin de la rendre plus performante, 
plus efficiente et génératrice d’économies pour 
l’assurance maladie ?  
Est-il possible d’envisager un nouveau paysage 
pharmaceutique en France où se côtoieraient 
différentes structures officinales ?
Les laboratoires d’analyses biologiques, comme à 
l’étranger, se réorganisent en un réseau moins dense 
et à deux niveaux (prélèvement vs analyse). C’est sans 
doute inévitable vu la complexité des analyses et donc 
des équipements nécessaires. Sauf forte évolution 
du rôle des pharmacies, on ne voit pas de nécessité 
d’évolution similaire. Mais la limitation de plus en 
plus stricte des marges des  pharmaciens sur les 
médicaments, et donc la tentation ou la nécessité de 
développer les rayons hygiène et beauté rapproche 
déjà de nombreuses officines d’un « look » de 
supermarché. Les capitaux nécessaires et la nécessité 
de disposer d’une centrale d’achat puissante pour 
être compétitif doivent laisser les pharmaciens libres 
d’expérimenter de nouvelles structures d’officines 
pouvant conduire à la création de chaines de 
pharmacies comme au Royaume-Uni, et, en parallèle, 
à la vente des médicaments de première nécessité 
dans certaines  grandes surfaces.  

Agnès Verdier-Molinié
Directeur Fondation iFRAP

l’interview
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CONCLUSION
Tout au long de ce livre blanc, nous avons redessiné 
les contours de notre profession, avec pour fil 
conducteur : le patient.

Car le pharmacien « nouvelle définition » œuvre pour 
garantir un système de santé de qualité, en toute 
sécurité pour le patient.
Ce pharmacien travaille dans une relation de 
proximité avec ses confrères et consœurs, ainsi 
qu’avec les autres acteurs des professions de santé, 
pour avancer ensemble, dans l’intérêt du patient.
Ce pharmacien s’appuie sur des structures 
souples et un mode collaboratif, qui lui permettent 
d’être rapide et agile. Mais aussi d’innover et 
d’entreprendre pour son patient.
Enfin, ce pharmacien clinicien élargit son cœur de 
métier avec de nouvelles prestations à forte valeur 
ajoutée, pour être encore plus pertinent pour son 
patient.

Pour cela, il est impératif de moderniser le cadre 
juridique et fiscal, pour mieux organiser les 
regroupements et faciliter les flux de capitaux.
Ainsi, l’UNPF préconise d’ouvrir le capital des 
pharmacies à l’ensemble des pharmaciens, qu’ils 
soient en exercice, retraités, ou d’autres sections. 
Cette solution bénéficie d’une écoute attentive et 
favorable de la part du gouvernement. Elle sera 
effectivement mise en place dans un délai très court, 
si l’issue des élections syndicales de cette fin d’année 
nous est favorable en termes de représentativité.  

Ces jalons étant posés, nous pouvons maintenant 
envisager l’avenir avec plus de sérénité. Nous avons 
confiance en notre capacité à entreprendre et à nous 
fédérer pour avancer, pour que notre profession ait 
un avenir. •
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annexe 

Régimes assimilables au régime français 

Autriche • Les pharmacies doivent être détenues au moins à 51 % par 
des pharmaciens. La seule différence est qu’un non-pharmacien peut 
être associé minoritaire, ce qui est interdit en France. Néanmoins, en 
Autriche, un pharmacien ne peut exploiter qu’un seul établissement.

Chypre • Les pharmacies doivent être détenues au moins à 51 % 
par des pharmaciens. Il n’y a pas de critères démographiques et 
géographiques concernant l’implantation de ces  établissements. 
Chaque pharmacien peut être propriétaire d’une seule pharmacie et les 
associations de pharmaciens ne sont pas autorisées.

Danemark • Seul un pharmacien détenteur d’un diplôme d’État 
peut être propriétaire d’une pharmacie. La création des pharmacies 
est régulée par le ministère de la santé. Il n’y a pas de critères 
démographiques et géographiques concernant l’implantation de ces  
établissements.

Finlande • Seul un pharmacien détenant un diplôme d’État peut 
être propriétaire d’une pharmacie. Les autorités publiques délivrent 
également des licences d’exploitation, indispensables pour ouvrir une 
pharmacie.

Allemagne • Les pharmacies doivent être détenues par des 
pharmaciens ou des sociétés composées de pharmaciens.

Grèce •  Les pharmacies doivent être détenues par des pharmaciens ou 
des sociétés composées de pharmaciens.

Hongrie • Depuis le 1er janvier 2011, les nouvelles pharmacies 
hongroises ne peuvent être ouvertes que par des pharmaciens 
personnes physiques. Auparavant, les non-pharmaciens pouvaient 
détenir des pharmacies. Aujourd’hui, le pays est en transition et les 
non-pharmaciens ont jusqu’au 1er janvier 2017 pour se mettre en règle. 
A partir de cette date, les pharmaciens devront détenir au moins 50% 
des parts au sein des pharmacies.

Italie • Il s’agit d’un régime hybride : les pharmacies privées doivent 
être détenues par des pharmaciens ou sociétés de pharmaciens ; les 
pharmacies publiques peuvent être détenues par des grossistes ou 
autre type de société lambda. Toutefois il convient de noter que des 
discussions sont en cours concernant l’ouverture du capital aux non-
pharmaciens.

Lettonie • Les pharmacies doivent être détenues au moins à 51 % 
par des pharmaciens ou avoir un effectif composé par moitié de 
pharmaciens diplômés. 

Lituanie • Les pharmacies doivent être détenues par des pharmaciens 
ou des sociétés composées de pharmaciens.

Luxembourg • Les pharmacies doivent être détenues par des 
pharmaciens ou des sociétés composées de pharmaciens.

Slovénie • Les pharmacies doivent être détenues par des pharmaciens.

Espagne • Les pharmacies doivent être détenues par des pharmaciens 
ou des sociétés composées de pharmaciens.

Macédoine • Les pharmacies doivent être détenues par des 
pharmaciens.
 
14 pays

Régimes plus souples que le régime français 

Belgique • Les pharmacies peuvent être détenues par des non-
pharmaciens. Toutefois il existe des critères démographiques et 
géographiques  sur l’implantation des pharmacies.

Bulgarie • Les pharmacies peuvent être détenues par des non-
pharmaciens. Ce régime est très libéral, y compris du point de vue 
des critères d’établissement puisqu’il n’en existe pas. Toutefois, une 
personne ne peut détenir plus de 4 pharmacies.

Croatie • Les pharmacies peuvent être détenues par des non-
pharmaciens (personnes physiques ou morales) mais les officines 
doivent être dirigées par des pharmaciens. Il existe également des 
critères démographiques et géographiques sur l’implantation des 
établissements.

République Tchèque • Les pharmacies peuvent être détenues par 
des non-pharmaciens. La création des pharmacies est régie par les 
autorités régionales. « Les chaines de pharmacies » sont autorisées 
et existent. Toutefois, les pharmacies doivent être dirigées par des 
pharmaciens expérimentés.

Estonie • Les pharmacies peuvent être détenues par des non-
pharmaciens. Toutefois l’ouverture ou le transfert de pharmacie est très 
restreint. De plus, l’ouverture d’une pharmacie nécessite l’octroi d’une 
licence d’exploitation.

Irlande • Les pharmacies peuvent être détenues par des non-
pharmaciens. Toutefois, la création des pharmacies est sujette à 
contrôle légal.

Malte • Les pharmacies peuvent être détenues par des non-
pharmaciens. Toutefois, les pharmacies doivent être dirigées par des 
pharmaciens.

Pays-Bas • Les pharmacies peuvent être détenues par des non-
pharmaciens. Toutefois, les pharmacies doivent être dirigées par des 
pharmaciens.

Norvège • Les pharmacies peuvent être détenues par des non-
pharmaciens. Toutefois, il existe des incompatibilités : les industriels 
pharmaceutiques, les médecins ne peuvent détenir tout ou partie du 
capital des pharmacies. 

Pologne • Les pharmacies peuvent être détenues par des non-
pharmaciens. 

Portugal • Les pharmacies peuvent être détenues par des non-
pharmaciens. Toutefois, il existe des incompatibilités : les grossistes, les 
industriels pharmaceutiques, les professionnels de la santé, les centres 
privées et les associations représentant les entités susnommées ne 
peuvent détenir tout ou partie du capital des pharmacies.

Roumanie • Les pharmacies peuvent être détenues par des non-
pharmaciens. Toutefois, les pharmacies doivent être dirigées par des 
pharmaciens.

Slovaquie • Les pharmacies peuvent être détenues par des non-
pharmaciens mais l’exploitation sous forme de chaine est interdite 
depuis 2012. 

Suède • Les pharmacies peuvent être détenues par des non-
pharmaciens.

Suisse • Les pharmacies peuvent être détenues par des non-
pharmaciens.

Royaume-Uni • Les pharmacies peuvent être détenues par des non-
pharmaciens. Toutefois, les pharmacies doivent être dirigées par des 
pharmaciens.

16 pays

COMPARATIF DES RéGLEMENTATIONS EUROPéENNES 
RELATIVES AU DOMAINE PHARMACEUTIQUE
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ALAIN EST 
PHARMACIEN.  

IL DÉLIVRE TOUTES  
SORTES DE  

MÉDICAMENTS.

ALORS POUR LUI, 
KLESIA EST  

AUX PETITS SOINS.

Complémentaire Santé –  
Prévoyance – Retraite

C’est parce que nous connaissons si bien  
les métiers de la santé, du conseil,  

de la restauration, de l’hôtellerie, du transport, et 
des commerces de proximité que nous sommes 

en mesure de vous apporter les solutions les plus 
adaptées à vos besoins. KLESIA, au service des 

entreprises de service depuis plus de 65 ans.
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